
      
        [image: cover]
      

    
    Réussir l'entrepreneuriat culturel

    Henri Tedongmo Teko


    Connaissances & Savoirs

     

    Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

     

     

    Connaissances & Savoirs

    175, boulevard Anatole France

    Bâtiment A, 1er étage

    93200 Saint-Denis 

    Tél. : +33 (0)1 84 74 10 24


    
      Réussir l'entrepreneuriat culturel

     

     

    À la mémoire de Didier Schaub, médiateur culturel infatigable.

    Remerciements

    Je souhaite manifester ici ma profonde gratitude à l’endroit de tous ceux qui ont contribué à ce modeste projet d’écriture, fruit de ma thèse de doctorat soutenue en 2014 sous le thème : « la construction sociale de l’entrepreneuriat culturel : cas du Cameroun ». Mes remerciements s’adressent tout particulièrement au Pr. Emmanuel Kamdem, à Marilyn Bell-Schaub, à Guy Bolivar Njoya et à Joseph Mayi Ongla.

     

    
      « 
      La crise d’identité des peuples noirs n’est que la face intérieure, spirituelle d’une crise totale qui affecte toutes les dimensions – politique, économique, sociale – de l’être global de ces peuples. La résolution effective de cette crise ne peut donc être elle-même que globale. Dans ce cas, la définition théorique de l’identité doit s’accompagner de la détermination des conditions de sa sauvegarde, ou de sa restauration.
       » (Towa, 1977, p. 205)
    

    Introduction

    
      Bien qu’il soit de plus en plus reconnu comme un secteur porteur pour les pays développés et pour les pays en développement, le secteur culturel fait l’objet de très peu d’attention malgré les mutations et changements qui s’y opèrent avec la complexification croissante de ce secteur (Warnier, 2004 ; Joli-Cœur, 2007 ; Daigle et 
      al.,
       2007 ; Kamara, 2009). Le cas du secteur culturel au Cameroun est assez illustratif.
    

    De nos jours en effet, on ne peut occulter le fait que le Cameroun recèle d’énormes potentialités culturelles et artistiques confirmées chaque jour par les prestations des artistes camerounais dont le talent est reconnu tant au niveau national qu’au niveau international. Il s’agit entre autres de Manu Dibango, Charlotte Dipanda, Yannick Noah, Jean Miché Kankan, Kéguégué, West Madiko, Richard Bona, Joseph-Francis Sumégné, Hervé Yamguen, Pascale-Marthine Tayou, Barthélémy Toguo, etc.

    De même, on ne peut occulter le décret n°2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement et transformant le Ministère de la culture créé par le décret n°2005/177 du 27 mai 2005, en Ministère des arts et de la culture. Ce nouveau Ministère est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de promotion et de développement artistique et culturel.

    
      Par ailleurs, il faut relever que le Cameroun dispose d’un cadre institutionnel et réglementaire de la promotion de la culture et de la création artistique : la loi fédérale n°63-22 du 19 juin 1963, organisant la protection des monuments, objets et sites, de caractère historique ou artistique ; la loi 91/008 du 30 juillet 1991 portant protection du patrimoine culturel et naturel national ; la convention 1972 de l’UNESCO concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ratifiée par le Cameroun le 7 décembre 1982 et la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits voisins ainsi que le décret n° 2001/956/PM du 1
      er 
      novembre 2001, fixant les modalités d’application de la loi du 19 décembre 2000.
    

    Aussi, existe-il un fonds d’affectation spéciale d’un milliard de francs CFA créé par le décret n°2001/389 du 05 décembre 2001 avec lequel le Président de la République finance annuellement les activités artistiques et culturelles. Enfin, l’offre de formation en métiers d’art est de plus en plus croissante au Cameroun : Institut de formation artistique (IFA) de Mbalmayo, Institut des Beaux-Arts (IBA) de l’Université de Douala (UD), Institut des Beaux-arts (IBA) de l’Université de Dschang (UDs), Département des Beaux-arts et patrimoines (DBAP) à l’Institut du Sahel (IS) de l’Université de Maroua, Département des arts et archéologie (DAA) à l’Université de Yaoundé 1 (UY1) et plusieurs instituts privés d’enseignement supérieur.

    Pourtant, plusieurs décennies après toutes ces initiatives qui avaient et qui continuent d’avoir pour but de doter le Cameroun d’une politique culturelle et de mettre la culture au service du développement, le constat qu’offre la réalité est moins enthousiaste. Il y a de cela quelques années, Amabiamina (2009, p. 54) interrogeait la valorisation de la culture au Cameroun à travers le questionnement suivant :

    « Au vu des maux qui gangrènent la culture camerounaise dans son ensemble, on ne peut s’empêcher de se demander si le Cameroun a une véritable politique culturelle ? Et si la réponse est affirmative quelle est-elle ? On peut difficilement répondre à cette question, même s’il existe un ministère en charge de la culture ; la culture représentant le parent pauvre dans les priorités gouvernementales. »

    
      Ce questionnement exprime davantage une situation problématique dans laquelle se trouve le secteur culturel au Cameroun. Pour le philosophe camerounais Mono Ndjana (2010, p.1), « 
      La problématicité de la culture camerounaise peut donc s’expliquer par le fait qu’en un certain sens, elle se trouverait en crise
       ».
    

    
      	
        .Caractéristiques de la crise du secteur culturel camerounais 

      

    

    La crise dont il est question ici se traduit entre autres par différentes caractéristiques présentées dans les lignes suivantes.

    
      	
        .Le faible engagement de l’État dans le soutien de la filière culturelle et artistique, du fait des plans d’austérité imposés par le Fonds monétaire international (FMI) et de l’orientation donnée par les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)1, qui n’accordent aucune place à la culture et à l’art 

      

    

    Selon le cinéaste camerounais Bassek Ba Kobhio (2008, p.34),

    « L’investissement dans les entreprises culturelles est difficile en Afrique, et ce à cause des restrictions imposées par le FMI et la Banque mondiale. (…) Tant que nos États seront sous les exigences de ces institutions internationales, il sera difficile pour nous de développer notre culture : comment faire l’adéquation entre les engagements en faveur de la culture et les contraintes de la Banque mondiale et du FMI ? »

    
      Ce faible engagement de l’État camerounais a en effet laissé libre cours à la domination du champ artistique par des pays étrangers notamment, la France à travers son Institut français pour la culture (IFC) et l’Allemagne à travers l’Institut Goethe (IG). Ce sont ces instituts qui pour le moment semblent dicter leur loi dans ce secteur d’activité.
       
      Une telle situation n’est certainement pas sans conséquence. Dans une approche critique chère aux chantres de l’École de Franckfort
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      , il serait possible de voir dans cette situation une autre forme de « 
      néo-colonisation culturelle 
      ». Dans la mesure où ces différents acteurs, plus soucieux et avec raison, d’être des relais de leurs pays au Cameroun déterminent les contenus des productions artistiques. Ils influencent ainsi la création artistique et l’expression de la culture. On peut ici soupçonner une « 
      francisation 
      » et une « 
      germanisation
       » de l’art et de la culture au Cameroun, pour reprendre Warnier (2004) qui parle d’une « 
      « coca-colonisation » américaine
       » du monde.
    

    À ce titre, le marché de l’art et de la culture qui semble s’exprimer au Cameroun ne serait qu’un marché français ou allemand, délocalisé au Cameroun et sans aucune contribution réelle à l’émergence d’un secteur culturel et artistique bénéfique au Cameroun. Loumpet-Galitzine (2009, p. 517) relève cette réalité en précisant :

    « Localement, et notamment au Cameroun, l’Art africain est doublement perçu. Ses formes relèvent d’un marché qui depuis plus d’un siècle se conforme au goût occidental. L’enjeu, et conjointement l’argument de vente, est lié à une « authenticité » que le terme artisanat peine à rendre et qui peut être déplacé sur le vendeur. »

    
      	
        .La bonne santé de la piraterie et de la contrefaçon des œuvres artistiques sous toutes leurs formes. Cette bonne santé est une conséquence de la démission des pouvoirs publics 

      

    

    Selon le Comité musical de la lutte contre la piraterie (CMLCP), les pertes économiques dues au fléau de la contrefaçon et de la piraterie au Cameroun sont estimées à un peu plus de 10 milliards FCFA par an. Pour Moumi Nguinya (2008), 8.400.000 supports frauduleux échappent au circuit formel camerounais par an et la quantité d’exemplaires de Compact disc (CD) contrefaits qui se retrouve sur le marché informel est largement supérieure à ce qui est produit légalement. Les points de vente et de distribution étant plus efficaces, plus organisés et plus nombreux.

    
      Arnaud (2004, p.109), traduit cette réalité camerounaise avec indignation en soulignant avec étonnement : « 
      Je n’ai jamais visité aucun pays où le droit d’auteur soit aussi bafoué, ignoré, et où les professions artistiques soient aussi méprisées par un pouvoir qui par ailleurs sait faire preuve d’une redoutable efficacité policière dès que sa propre survie est menacée. 
      »
    

    
      	
        .La difficulté des pouvoirs publics à définir une politique culturelle qui tienne compte des réalités locales et qui soit véritablement orientée vers des actions efficaces 

      

    

    Avec la création en 2011 d’un nouveau Ministère des arts et de la culture responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de promotion et de développement artistique et culturel, on peut s’interroger sur la mise en œuvre de la politique culturelle de 1969. Qu’est-elle devenue ? Jusqu’où a-t-elle été mise en œuvre ? Que sont devenues les résolutions prises à l’occasion des états généraux de la culture de 1991 ? Qu’est devenue la culture camerounaise depuis l’accession à l’indépendance en 1960 jusqu’à nos jours ?

    
      Selon Michel Ndoh (2008, p.51), Directeur de l’Association Sandja, «
       Si tous s’accordent qu’il n’y a pas de politique culturelle au Cameroun, ce n’est pas à tort. Ce n’est ni par manque de potentiel, ni d’idées, ni même d’hommes, mais surtout par manque de véritable politique de promotion et de diffusion de notre riche culture 
      ». En outre, évaluant les actions en faveur du secteur culturel cinquante ans après l’accession du Cameroun à l’indépendance, Mono Ndjana (2010, p.4) compare la culture camerounaise à un marais et précise :
    

    « Bref, si on la compare à un marais, c’est parce que très peu de choses sont réalisées pour faire réellement exploser la culture camerounaise comme il conviendrait. Elle se développe sur son système naturel. La crise vient paradoxalement de ce qu’il ne s’y soit rien passé de bien remarquable depuis que le Cameroun est devenu indépendant et qu’il a eu les possibilités de l’encadrer par un projet conscient et pertinent, au lieu de la laisser suivre son cours naturel. »

    
      	
        .L’inefficacité pratique de la loi n°2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit d’auteur et aux droits voisins, ainsi que du décret n° 2001/956/PM du 1er novembre 2001, fixant les modalités d’application de la loi du 19 décembre 2000 

      

    

    
      Les violations constantes des diverses lois régissant le droit d’auteur et les droits voisins, suscitent une remise en question de leur pertinence et de leur applicabilité. La prédation qui semble caractériser certains gestionnaires des sociétés de gestion collective qui jouissent cependant d’une certaine impunité est aussi à prendre en considération.
       
      Mono Ndjana (2010, p.7) exprime cela en ces termes :
    

    « Malgré l’existence de ces textes pour lesquels le législateur a cru pouvoir protéger l’artiste et le créateur culturel, ces derniers se trouvent dans les faits abandonnés à eux-mêmes, et surtout aux prédateurs que sont les gestionnaires des sociétés de gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins, d’une part puis aux opérateurs du monde de la piraterie d’autre part. »

    
      	
        .La quasi inexistence d’infrastructures et d’espaces de valorisation des arts et de la culture 

      

    

    Le Cameroun à l’heure actuelle ne possède qu’une salle de cinéma récemment construite à l’Université de Yaoundé 1 par le Groupe Bolloré. Ce qui contraste avec la réalité des années antérieures où chaque ville avait au moins deux salles de cinéma. Selon M. Joseph Mayi Ongla, Chef de Service régional du patrimoine et de la promotion culturelle pour le Littoral, la principale raison qui explique la fermeture des salles de cinéma au Cameroun est d’ordre technologique. Non seulement la réglementation camerounaise en matière de diffusion cinématographique dans les salles de cinéma est restée à la traîne de l’évolution technologique, mais aussi, les promoteurs n’ont pas su s’arrimer à cette évolution (Entretien, Douala, décembre, 2012).

    
      Il ne possède aucune salle offrant un cadre optimal pour des spectacles. La plus grande salle de spectacle de la ville de Douala, le Douala Bercy n’a qu’une capacité de 2000 places. Cette salle qui n’est en fait qu’un « 
      Night-club
       » est sollicitée pour des cérémonies de mariage, des concerts de musique et autres manifestations. À Yaoundé, la salle la plus sollicitée est le Palais des sports. Cette salle, conçue pour des activités sportives est inadaptée aux activités culturelles telles que les concerts de musique et autres.
    

    
      Il ne possède aucun théâtre. Ce pays ne possède que quelques musées dont les seuls qui fonctionnent régulièrement sont des musées à capitaux privés : musée de Foumban, musée aquatique de Kribi, musée de la chefferie de Bafoussam, musée de la chefferie de Banjoun
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      . Le constat suivant relevé par Tony Mefe (2004) reste encore d’actualité :
    

    « Quarante années après les indépendances, l’investissement public dans l’aménagement des lieux culturels s’est limité à la transformation de l’ancien palais présidentiel en Musée national et à l’aménagement de deux Centres culturels camerounais à Yaoundé et à Douala. »

    
      Selon Tchakam (2007), seuls trois centres d’art et galeries fonctionnant régulièrement peuvent être identifiés dans tout le pays, il s’agit du Centre d’art contemporain 
      Doual’art
       à Douala, de la 
      Galerie Mam 
      à Douala et de l’espace 
      Africréa
       à Yaoundé ; tout ceci en dehors des Instituts français pour la culture (IFC), des centres culturels américains et de l’Institut Goethe qui «
       offrent de temps en temps leurs vitrines pour des expositions
       ». Mal Njam, Directeur d’
      Africréa,
       une Galerie d’art basée à Yaoundé exprime davantage cette réalité en ces termes : «
       L’un des problèmes est que les différents maillons qui devraient constituer la chaîne de l’offre et de la demande des biens culturels sont encore inexistants dans le pays
       » (Mal Njam, cité par Tchakam, 2007, p.3).
    

    
      	
        .L’environnement socio-économique est peu favorable à la promotion de la culture en général et de la création artistique contemporaine en particulier 

      

    

    
      Cet environnement caractérisé par le chômage, la pauvreté et l’incertitude de l’avenir n’est pas de nature à favoriser la promotion de la création artistique. En outre, dans l’environnement camerounais, la valorisation de la création artistique reste enfermée dans une sorte de « 
      débrouillardise
       » et dans un « 
      bricolage artisanal 
      », qui semblent contribuer plus à entretenir des logiques de survie, qu’à favoriser une émergence durable du secteur culturel et artistique. Cela se traduit par une forte mobilisation des logiques de survie dans la promotion de la création artistique contemporaine.
    

    
      Selon M. Joseph Mayi Ongla, Chef de Service régional du patrimoine et de la promotion culturelle pour le Littoral, lorsque les artistes reçoivent les subventions de l’État qui devraient leur permettre d’améliorer leurs conditions de travail et produire des œuvres de bonne qualité, «
       ils mangent, ils essuient la bouche et ils attendent les prochaines subventions
       » (Entretien, Douala, décembre, 2012).
    

    
      Ces logiques de survie qui ont pour conséquence principale de réduire la valorisation des arts et de la culture à une sorte de « 
      chrématistique
       »
      
            4
          
      , donnent lieu à une forte émergence de l’illégalité et de l’informalité dans le secteur culturel du moment où, au nom de la survie, chaque individu légitime ses actions fussent-elles illégales. Tchakam (2007, p.4) écrit à ce sujet : « 
      Le secteur est en effet infesté d’artistes autoproclamés qui réalisent des œuvres n’importe comment 
      ».
    

    En outre, on observe au Cameroun depuis quelques années, une croissance exponentielle du nombre d’organisations qui se donnent pour ambition de proposer des réponses locales aux problèmes auxquels sont confrontées les populations (Abéga, 1999).

    
      Dans le secteur culturel, les statistiques du Ministère camerounais de la culture révèlent l’existence de 118 organisations culturelles agissant sur le territoire national. Cependant, malgré leur nombre impressionnant et la pertinence des objectifs que ces organisations disent vouloir réaliser, la valorisation de la culture camerounaise et de la création artistique contemporaine reste précaire. Selon Marylin Douala Bell (2008, p.54), Présidente du Centre d’art contemporain Doual’art, « 
      Il y a au Cameroun énormément d’acteurs culturels mais on note malheureusement une absence de visibilité de leur action
       ».
    

    
      Cette évaluation de l’état des lieux du secteur culturel au Cameroun nous amène à affirmer une fois de plus avec Marilyn Douala Manga Bell, que « 
      la culture n’est pas une priorité au Cameroun
       » (Marilyn Douala Manga Bell, interviewée par Bisseck et Assongmo Necdem, 2012, p.7). De même, nous reconnaissons avec Cappiello (2005, p.1), que la valorisation des arts et de la culture au Cameroun tout comme dans plusieurs pays africains, ressemble à «
       un saupoudrage symbolique minimal dans la majorité des États, faute de moyens ou de volonté politique
       ».
    

    
      	
        .Problématique 

      

    

    Dans une analyse des nouveaux défis de la culture camerounaise, Omgba (2011, p. 4) relève des constats qui résument la problématicité du secteur culturel au Cameroun en ces termes :

    « La culture camerounaise est visiblement à la croisée des chemins : son manque de rayonnement au plan international, l’état d’indigence des artistes, la fermeture des salles de spectacles, les crises successives des sociétés des droits d’auteurs, le dédain du public pour les spectacles révèlent à suffisance un grand malaise. Un tel constat appelle bien évidemment une réflexion tendant à diagnostiquer le mal et à proposer des solutions de sortie de crise. »

    Pourtant, dans le contexte actuel, le Cameroun est face à plusieurs défis notamment :

    - le défi de la mondialisation qui pose le problème de l’acculturation ;

    - le défi de la décentralisation qui pose le problème de l’interculturalité ;

    - le défi de la démocratisation culturelle qui pose le problème de l’accès de la majorité à l’art et à la culture ;

    - le défi de la valorisation des arts et de la culture qui pose le problème de la prise en compte des enjeux actuels du marché de l’art et de la culture.

    

    
      Dès lors, dans le cadre de notre ouvrage, il s’agit tout d’abord d’envisager le secteur culturel comme une niche pouvant contribuer au développement économique et social du Cameroun. Ensuite, de tenir compte du défi de la décentralisation
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       et de celui de la compétitivité du marché de l’art et de la culture. Ce qui revient à considérer les dynamiques sociales à l’œuvre dans le secteur culturel.
    

    Au-delà des initiatives en faveur de la culture actuellement menées par le Gouvernement, les entreprises privées et les organismes de coopération ; et face à la réalité actuelle du secteur culturel au Cameroun, on ne peut s’empêcher d’interroger la pertinence de ces initiatives, à partir des acteurs qui au quotidien s’investissent dans ce secteur et affrontent les contraintes de l’environnement. Ces contraintes sont réelles et soulignent les limites des mesures qui ne portent que sur la création, la diffusion et le patrimoine en occultant l’environnement.

    
      Plus concrètement, cela revient à tenter une « 
      anthropologie du malheur
       » (Ela, 1990) de la crise du secteur culturel au Cameroun, qui recommande d’aller au-delà des pesanteurs influençant l’émergence de ce secteur pour découvrir et apprécier la dynamique impulsée au quotidien par certains acteurs, pour que ce secteur puisse émerger. Ce qui revient dans le cadre de notre recherche, à envisager l’émergence du secteur culturel dans une perspective entrepreneuriale.
    

    
      Plutôt que de partir de ce qui n’est pas fait ou de ce qui devrait être fait, plutôt que « 
      d’inventer tout à partir de rien 
      » (Cappiello, 2005, p.11), nous partons de ce qui se fait au quotidien pour une émergence du secteur culturel et artistique au Cameroun. L’identification des initiatives existantes et une évaluation de leurs forces et de leurs faiblesses peuvent en effet, constituer des éléments de base pour une mise du secteur culturel et artistique au service du développement.
    

    
      Loin de nous inscrire dans une perspective de critique stérile, ne visant qu’à identifier et à dénoncer les faiblesses structurelles ou fonctionnelles de la valorisation de la production et de la distribution artistiques et culturelles au Cameroun, nous formulons d’avance que la crise du secteur culturel n’est pas une fatalité, c’est-à-dire une situation irréversible. Ce qui nous amène à envisager le problème
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       plutôt en termes de compréhension de la structure et du fonctionnement de l’entrepreneuriat culturel au Cameroun.
    

    La perspective entrepreneuriale nous semble assez féconde. Tout d’abord, il existe un potentiel culturel et artistique au Cameroun qui n’attend que d’être exploité, afin de mettre la culture et l’art au service du développement (Essomba, 1985 ; Mambachaka, 2008 ; Omgba, 2011). Cependant, avec la quasi-démission des pouvoirs publics qui accordent plus d’intérêt à la mise en œuvre de projets structurants visant à faire du Cameroun un pays émergent à l’horizon 2035, on peut considérer le secteur culturel et artistique comme un secteur oublié.

    Le manque d’intérêt accordé au secteur culturel et artistique par les pouvoirs publics dans le Document de stratégie pour la croissance et l’emploi (DSCE), suppose que jusqu’à 2035, ce secteur sera condamné à rester très loin des préoccupations des décideurs. Pourtant, la contribution du secteur culturel et artistique dans l’atteinte des objectifs de croissance économique, d’offre d’emploi et d’amélioration des conditions sociales est de nos jours unanimement démontrée (Frey and Pommerehne, 1989 ; Murphy, 2002 ; CNUCED, 2004 ; Warnier, 2004 ; Kasbarian, 2008 ; Kamara, 2009 ; UNESCO, 2009).

    
      Plus précisément, notre ouvrage a pour objectif d’
      identifier et d’analyser les logiques d’action qui sont à l’œuvre dans la construction de l’entrepreneuriat culturel au Cameroun. 
      La pertinence de cet objectif est non seulement liée à un questionnement de l’entrepreneuriat culturel en particulier, mais aussi et surtout à un questionnement de l’entrepreneuriat en général au Cameroun. Il paraît intéressant en effet, d’étudier les conditions dans lesquelles l’entrepreneuriat culturel cherche à émerger au Cameroun, se stabilise, se transforme et éventuellement, gère les crises et affronte les défis : quelle est l’influence des fondements sociaux de la réussite économique propres à l’environnement camerounais sur l’émergence de l’entrepreneuriat culturel ? Quel est l’esprit qui conditionne les initiatives et les actions des entrepreneurs du secteur culturel ? Quels sont les leviers pouvant permettre une émergence durable de l’entrepreneuriat culturel au Cameroun ? D’où la question principale suivante : 
      comment l’entrepreneuriat culturel se construit-il au Cameroun ?
    

    Chapitre 1. De la valorisation du secteur culturel à l’entrepreneuriat culturel

    « Il semble urgent de mener les études nécessaires à la valorisation économique des secteurs culturels. Mais celles-ci ne peuvent être séparées des questions sociales, identitaires, géoculturelles et politiques qui recouvrent les expressions artistiques, au risque d’en faire des produits comme des autres : des marchandises progressivement soumises aux diktats du marché. » (Ayoko, 2007, p.8)

    Le présent chapitre a pour objectif d’analyser les interfaces entre l’entrepreneuriat et la culture. Ici, l’analyse vise à établir qu’au-delà des acceptions de la notion d’entrepreneuriat et de celles de la notion de culture qui au fil du temps se sont institutionnalisées en mythes, l’entrepreneuriat culturel apparaît comme une notion dont la reconceptualisation s’impose telle une urgence. En effet, la dynamique des notions d’entrepreneuriat et de culture souligne la nécessité de privilégier une approche contingente et contextualiste dans l’analyse de la notion d’entrepreneuriat culturel. Cette notion ne peut en fait être mieux appréhendée qu’à partir des interfaces entre l’entrepreneuriat et la culture. Ces interfaces ne sont ni neutres sur le plan idéologique, ni gratuites sur le plan épistémologique lorsqu’elles sont analysées.

    
      
      1. La notion de culture

    Avec l’avancée des technologies de l’information et de la communication et avec le phénomène de mondialisation, la culture est de plus explorée en vue de comprendre les différentes transformations qui s’opèrent dans tous les secteurs d’activité. Théorisé par plusieurs auteurs et appliqué dans plusieurs domaines, l’entrepreneuriat culturel est une notion en constante dynamique. C’est à l’analyse de cette dynamique qu’est consacrée la présente section.

    1.1. La culture dans la mondialisation économique

    
      Selon Goldfinger (1994), la coexistence de l’économie et de la culture s’exprime à travers quatre modèles économiques de la culture. Le premier modèle est celui du « 
      souverain
       ». Suivant ce modèle,
    

    « La création est financée en tout ou en partie par la subvention du seigneur, du détenteur du pouvoir politique. Ce mode de financement permet de choisir les œuvres sans se préoccuper de leur succès commercial, et donc de viser haut, de soutenir les projets ambitieux et innovateurs. Toutefois, ces choix peuvent apparaître comme capricieux voire arbitraires et élitistes. » (Goldfinger, 1994, p. 200)

    
      Le deuxième modèle est celui du « 
      mécène
       ». Suivant ce modèle, le principal bailleur de fonds des activités artistiques est le mécène. Ce dernier ne détient aucun pouvoir politique. Il peut être est un passionné de l’art et de la culture qui décide d’apporter son soutien aux activités culturelles.
    

    
      Le troisième est celui du « 
      forain
       ». Suivant ce modèle, les activités sont financées directement par les spectateurs. Le financement ici varie selon le nombre de spectateurs qui apprécient les prestations de l’artiste et qui sont prêts à payer pour assister à ces prestations.
    

    
      Le quatrième est celui du « 
      sponsor
       ». Il s’agit ici d’un modèle de financement indirect des activités artistiques ou culturelles. Le « 
      sponsor
       » investit des moyens qui peuvent être financiers ou matériels, pour avoir en contre-parties promotionnelles : « 
      il veut créer une association entre un spectacle et son image de marque. Il n’accepte d’épauler un spectacle qu’à condition que celui-ci atteigne l’audience qui l’intéresse. La réussite commerciale est pour lui un impératif
       » (Goldfinger, 1994, p. 200).
    

    
      Parmi ces quatre modèles, les modèles les plus émergents dans la mondialisation économique sont ceux du « 
      forain
       » et du « 
      sponsor
       ». L’émergence de ces modèles est liée d’une part, aux différentes mutations ontologiques de l’art et de la culture du fait de la crise actuelle de l’art contemporain ; et d’autre part, aux relations complexes et presque complémentaires que l’art et la culture entretiennent avec les acteurs du monde des affaires. Le contexte actuel de la mondialisation économique est en effet, davantage propice à une conception marchande de la culture qui souligne l’intérêt d’une relecture de la mondialisation dans ce qu’elle a d’essentiel et dans ce qu’elle implique comme conséquences.
    

    
      De nos jours, la « 
      civilisation planétaire 
      », symbiose de toutes les civilisations particulières de Teilhard de Chardin et le « 
      concert des peuples et des civilisations 
      »
       
      dont parlait Mveng (1964), traduisent dans sa forme théorique, le concept de
       
      «
       mondialisation de la culture
       » (Moulin, 2000). Il s’agit ici d’une expression qui découle d’une conception plurielle de la mondialisation et qui se réfère à une variable bien précise de ce phénomène. Lesourne (2001, p.5) par exemple distingue plusieurs mondialisations dont les principales sont les suivantes : la mondialisation des marchés de biens ; celle des marchés des capitaux ; celle des possibles effets pervers de l’activité humaine sur l’écosphère comme les modifications du climat ou la réduction de la biodiversité ; celle des relations entre des États « 
      trop petits pour les grands problèmes
       » comme le disait Daniel Bell ; celle de l’effort humain d’accroissement des connaissances par la recherche scientifique ou technique ; celle des grands courants idéologiques, culturels ou religieux.
    

    Dans un contexte global de plus en plus propice à une mutation, voire à une transition subtile mais remarquable de la culture vers une économie de plus en plus mondialisée, de nombreux spécialistes questionnent davantage les théorisations économiques et sociologiques de l’émergence des institutions marchandes du secteur culturel (Chiapello, 1997 ; Throsby, 2001, 2008 ; Warnier, 2004 ; Béjean, 2008).

    Ce questionnement qui continue d’être d’actualité est plus que jamais rendu pertinent par la dynamique de la recherche en matière d’entrepreneuriat culturel qui augure de nouvelles formes de sécularisation du marché de l’art et de la culture (Scott, 2000 ; Gibson, 2003). Ce questionnement s’inscrit dans une perspective plus large et plus propice à toutes les dialectisations possibles.

    Les mutations et les transformations économiques, politiques et idéologiques qui s’opèrent dans le monde sous l’action de l’art et de la culture expriment une réalité géostratégique qui s’impose dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques culturelles de chaque pays, et dans les sciences qui se donnent pour ambition d’interroger ces mutations et transformations économiques, politiques et idéologiques (Warnier, 2004 ; Mono Ndjana, 2010 ; Ondoua, 2011).

    Le contexte actuel de la mondialisation offre en effet, le spectacle d’un monde de contrastes, de paradoxes et de concurrence qui oblige chaque pays en voie de développement à repenser son développement. Les termes mobilisés par Ondoua (2011, pp.222-223) pour décrire le contexte actuel sont assez révélateurs d’une situation de crise :

    « Un monde contrasté (…) d’asymétries et d’inégalités récurrentes, pour ne pas dire croissantes ; un monde de l’arraisonnement vu la puissance ; un monde en processus d’uniformisation (phagocytose) autour du schéma politico-économique du libéral ; un monde dangereux au double plan des dérives du développement technoscientifique frénétique et de l’accumulation (sans limites !) des instruments (multiformes) de la mort ; (…). »

    À l’idée traditionnelle selon laquelle l’art et la culture n’auraient qu’un caractère exotique, passionnel et passionné, s’impose de plus en plus l’idée d’un marché de l’art et de la culture. Cette idée qui s’inscrit dans un contexte où le secteur culturel occupe une place de plus en plus reconnue dans un contexte de globalisation, pose les bases d’une reconceptualisation de l’art et de la culture (Caves, 2000 ; Cowen, 2002 ; Coulangeon, 2010).

    Avec la diversification et la complexification des secteurs culturels du fait de l’émergence d’un marché de la culture, il semble naïf de continuer à lutter contre la marchandisation croissante de la culture, de continuer à faire le procès de la mondialisation en dénonçant les déséquilibres et de continuer à s’enfermer dans des ghettos identitaires (Warnier, 2004).

    1.2. La culture comme capital : l’importance du capital culturel

    
      Selon Throsby
       (
      1999), plusieurs phénomènes culturels ont des caractéristiques qui peuvent être perçues comme constituant ce qu’il nomme « 
      le capital culturel 
      ». Le capital culturel dans ce sens peut être défini comme : 
      “…an asset that contributes to cultural value. More precisely, cultural capital is the stock of cultural value embodied in an asset. This stock may in turn give rise to a ﬂow of goods and services over time, i.e., to commodities that themselves may have both cultural and economic value
      .” (Throsby
      ,
       1999, pp. 6-7). Dans ses travaux publiés en 2009, cet auteur distingue deux formes que peut prendre le capital culturel : le capital culturel tangible et le capital culturel intangible. Le capital culturel tangible est constitué de monuments historiques et d’œuvres d’art. Le capital culturel intangible quant à lui est constitué de coutumes, de traditions, de valeurs d’un groupe humain donné. En d’autres termes, c’est le stock de caractéristiques dont chacun hérite en tant que membre d’un groupe particulier (Throsby
      ,
       2009).
    

    L’auteur associe également au capital culturel, quatre types de valeurs. La première valeur est la valeur économique. Cette valeur est liée d’une part à la valeur d’usage et d’autre part à la valeur passive. La valeur d’usage se rapporte à l’utilisation directe du patrimoine, le prix des visites des bâtiments historiques pouvant servir d’indicateur du bénéfice tiré par les visiteurs.

    La valeur passive par contre, se rapporte à la valeur d’existence, qui est la valeur que nous attribuons à un élément du patrimoine du seul fait de son existence, même si nous pensons ne jamais aller le voir. Il y a également la valeur d’option, qui est la valeur que nous attribuons à la possibilité d’aller visiter un jour et la valeur de legs qui mesure notre volonté de préserver l’élément pour les générations futures (Throsby, 2002, 2008).

    Ainsi, selon Throsby (2002, 2008), le capital culturel est un concept qui sert à interpréter le patrimoine et l’ensemble des actifs culturels. Autrement dit, parler de capital culturel, c’est plus précisément parler de patrimoine et d’actifs culturels.

    
      Que ce soit au niveau du Produit intérieur brut (PIB) ou au niveau de l’emploi, la contribution des secteurs culturels reste assez importante dans plusieurs pays. Il s’agit d’un immense réservoir dont l’exploitation contribue efficacement à la croissance économique (Heilbrun and Gray, 2001). D’après Chirita et
       al
      . (2009), « 
      Ces dernières années, il est devenu de plus en plus évident que le secteur des arts et de la culture a joué un rôle économique et social important. Il a contribué de manière substantielle au PIB, à la croissance et à l’emploi
      . »
    

    Kamora (2009, p.7) dans le même sens reprend les statistiques de la Local economics and employment development (LEED) (2003), de la Organisation for economic cooperation and development (OECD) (2003) et de la United nations conference on trade and development (UNCTAD) (2004) et les résume en ces termes :

    « Today, the creative industries are one of the fastest growing sectors in OECD economies, employing on average 3-5 % of the workforce. Worldwide, cultural industries are considered the 5th largest economic sector in terms of turnover, after financial services, information technology, pharmaceuticals and biotechnology, and tourism. »

    Malgré la désillusion de la décennie mondiale sur le développement et ses finalités culturelles lancée par L’UNESCO en 1982 à l’occasion de la Conférence mondiale sur les politiques culturelles à Mexico, l’art et...
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